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Texte de la question

Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de l'agro-alimentaire
et de la souveraineté alimentaire sur les vives inquiétudes du monde agricole face aux projets de révision des
mécanismes de soutien à la méthanisation. La méthanisation agricole constitue un levier important pour la
transition énergétique, permettant de valoriser les effluents d'élevage, de produire une énergie renouvelable
locale et de pérenniser les revenus des exploitations. Depuis plus de quinze ans, le développement du
biométhane en France repose sur un tarif d'achat garanti. Ce mécanisme assure aux porteurs de projet la
visibilité économique indispensable à la réalisation d'investissements particulièrement lourds. Toutefois, les
projets réglementaires annoncés par le Gouvernement lors du Groupe national d'échanges sur le biogaz du 25
juin 2026 prévoient la fin du tarif d'achat garanti au profit de mécanismes de marché et d'appels d'offres. Si la
filière accepte l'évolution des aides, elle regrette l'absence de concertation alors que ce tarif demeure le gage de
lisibilité financière exigé par les banques. Sa suppression brutale remet en cause l'équilibre économique sur
lequel reposent les projets agricoles de méthanisation. Ce basculement intervient alors que les mécanismes
alternatifs ne sont pas stabilisés. De plus, les règles transitoires réduisent les tarifs, resserrent l'éligibilité et
plafonnent les capacités, risquant de freiner les projets territoriaux et de bloquer la conversion des installations
en cogénération. Ainsi, afin de concilier maîtrise budgétaire, soutien agricole et la production d'énergie locale,
une transition progressive et concertée apparaît souhaitable. Elle permettrait d'éviter la fragilisation de centaines
de projets déjà engagés, de prévenir l'éviction des structures familiales face à des procédures complexes et de
préserver la dynamique de la filière. Ainsi, elle lui demande si le Gouvernement entend engager une
concertation avec la filière pour aménager cette transition et maintenir le tarif d'achat garanti jusqu'à la
stabilisation des nouveaux mécanismes.
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